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CHAMPS LIBRES 17OPINIONS

diligentait une enquête historique sur 
sa gestion des abus sexuels. En revanche 
le choc vient du fait qu’un futur pape, 
Benoît XVI, serait mis en cause.

Est-ce un règlement de compte contre 
le pape émérite ? On pourrait le penser 
au vu de la personnalité de l’actuel 
archevêque de Munich, le cardinal 
Reinhard Marx, commanditaire 
de l’étude. Très proche de François, il est 
membre du C9, ce groupe de cardinaux 
qui conseille le pape et n’est pas dans 
la ligne ecclésiale de Benoît XVI. 
Mais à quoi bon chercher des ennuis 
à un pape émérite, qui aura 95 ans en avril 
prochain ? À vrai dire, la plupart 

des sept archevêques de la période 
d’étude en prennent pour leur grade : 
l’un cumulerait une mauvaise gestion 
de vingt et un prêtres et le cardinal Marx                            
- pourtant nommé en 2007 à une période 
de pleine conscience du problème 
pédophile - aurait mal géré deux cas 
de prêtres. Marx se dit d’ailleurs 
« bouleversé » par ce rapport. Il ne faudrait 
donc pas voir dans l’initiative du diocèse 
une volonté de nuire au pape émérite 
même si son image est entachée. 
Quant au pape François, il avait rendu 
un hommage appuyé le 5 février 2019 
à la lutte menée par son prédécesseur, 
Benoît XVI. Il avait loué publiquement 
son « courage » et sa « force » avant 
son accession au siège de Pierre, en 2005, 

et après, notamment en contrant la vie 
scandaleuse du fondateur des légionnaires 
du Christ. Dans un premier temps, révéla 
François, Benoît XVI avait perdu 
sur ce dossier contre le sommet de la curie 
romaine, qui défendait à tous crins la 
culture de la couverture de ces scandales.

Le rapport local sur les abus sexuels du 
diocèse de Munich constitue-t-il un enjeu 
ecclésial international ? Conçu comme 
une étude provinciale, limitée, il met 
en cause pour la première fois un pape, 
même si le rapport s’en défend. Mais, 
si l’Église inflige ce traitement au pape 
émérite - à juste titre ou pas, pour l’heure 
la question n’est pas là -, il faudrait 

l’appliquer avec 
la même rigueur à 
l’actuel pape, François. 
Pourquoi n’a-t-il 
jamais voulu retourner 
dans son pays natal, 
l’Argentine ? 
Des dossiers similaires 
l’attendent là-bas. 

Comme celui du père Julio Grassi, 
condamné pourtant pour pédophilie, mais 
que Mgr Bergoglio a appuyé jusqu’au bout 
- il aurait même fait pression sur les juges, 
selon certains d’entre eux -, refusant 
de recevoir les parents des victimes, 
à qui il ne répondait pas. Le rapport de 
Munich démontre qu’en réalité beaucoup 
d’évêques de l’Église catholique, 
âgés aujourd’hui de 70 ans et plus, ont été 
confrontés à la gestion d’abus sexuels, 
où s’appliquait jusqu’à une époque 
récente une règle de fer systémique 
et sans considération pour les victimes : 
éviter à tout prix le scandale public. 
L’affaire de Munich pourrait ouvrir 
dans les diocèses catholiques du monde 
une boîte de Pandore plutôt fournie.

� Benoît XVI, ancien archevêque 
de Munich, a exigé que le mémoire 
de 80 pages de son avocat, 

qui dément les accusations, soit inclus 
dans le rapport�

Il est d’usage, lorsqu’on parle 
de la droite française, d’en parler 
en pluriel, en reprenant 
les catégories forgées au milieu 
des années 1950 par René Rémond, 
qui distinguait dans ses rangs 

les légitimistes, les orléanistes et 
les bonapartistes. S’il n’est pas certain que 
cette typologie soit encore pertinente, 
il n’en demeure pas moins que les droites 
sont plurielles, et plus exactement 
divisées, en lutte contre elles-mêmes, 
et souvent soucieuses de se positionner 
avantageusement dans un système 
politico-idéologique dont elles ne fixent 
pas les paramètres, et qui les inhibent.

Elles le sont d’abord parce qu’elles ont 
intériorisé les interdits moraux prêchés 
par la gauche, qui force toujours la droite 

à se définir contre ce que la gauche appelle 
l’extrême droite, sans qu’on ne sache 
vraiment comment définir cette catégorie 
aussi diabolique que fantomatique, 
et même si des idées qu’on classe 
aujourd’hui à l’« extrême droite » étaient 
il y a quelques années encore au cœur 
de la droite classique. La droite espère 
être adoubée moralement par la gauche 
en luttant contre ce qu’elle croit être 
sa part maléfique. C’est ainsi qu’elle 
pense se respectabiliser, se notabiliser.

Mais ces divisions témoignent aussi 
de la diversité des imaginaires, à droite, 
et du rôle que chacune s’assigne 
dans la présente situation historique. 
On établira trois grandes familles, 
aujourd’hui, qui recoupent globalement 
les partis, sans s’identifier complètement 

à eux, puisqu’on retrouve de leurs 
représentants dans chacun d’entre eux : 
la droite classique, divisée entre 
une partie de La République en marche 
et Les Républicains, la droite nationale-
conservatrice, qui a trouvé dans 
Reconquête ! son véhicule politique, 
et la droite nationale-populiste, portée par 
le Rassemblement national. Chacune porte 
son langage et son imaginaire. Chacune 
se croit appelée à dominer les deux autres.

La droite classique se définit d’abord par 
sa culture de gouvernement. Cette vertu 
est loin d’être secondaire. C’est d’ailleurs 
l’argument principal avancé par Valérie 
Pécresse dans le cadre de cette élection 
présidentielle : elle seule serait en capacité 
de battre Emmanuel Macron. 
Les partisans de ce dernier sont toutefois 
en droit de lui répondre qu’ils ont déjà 
aspiré une bonne partie de cette famille 
politique, à travers un vaste mouvement 
de recomposition, ce qui oblige les LR 
à se reporter sur leur aile droite, comme 
on le voit avec la place symboliquement 
occupée jusqu’à présent par Éric Ciotti 
dans la campagne de Valérie Pécresse.

La droite nationale-conservatrice, 
celle d’Éric Zemmour, se veut la plus 
idéologiquement construite. Elle n’entend 
pas seulement proposer une alternance 
de gouvernement mais un projet 
de reconquête se projetant bien 
au-delà d’un seul quinquennat, 
et qui consiste à redéfinir la politique 
dans une perspective civilisationnelle. 
Elle ambitionne explicitement d’en finir 
avec l’hégémonie idéologique de la 
gauche. À sa manière, elle pose la question 
du régime, lorsqu’elle annonce vouloir 
reconstituer la souveraineté populaire 
contre la dénaturation de l’État de droit. 
On l’analyserait de manière incomplète 
si on ne reconnaissait pas qu’elle a été 
repoussée à l’extérieur du périmètre 

de la respectabilité médiatique, et qu’elle 
en paie le prix.

La droite nationale-populiste, celle 
de Marine Le Pen, s’inscrit sur un autre 
registre : elle incarne aujourd’hui 
la révolte contre la mondialisation, 
celle des petits contre les gros, celle 
de la France périphérique victime 
de la métropolisation des sociétés 
occidentales. Elle est parvenue 
à constituer politiquement les classes 
populaires et incarne pour cela la fonction 
tribunicienne. Elle aussi est classée 
chez les infréquentables mais un peu 
moins qu’hier, depuis qu’Éric Zemmour 
a repris dans les médias et bien malgré lui 
le rôle de diable de la République. 
Elle tire avantage de la résilience 
reconnue à Marine Le Pen.

S’il faut examiner ces imaginaires 
contrastées, il ne faut pas sous-estimer 
l’existence d’une majorité idéologique qui 
les transcende, sur les grandes questions 
régaliennes, qu’il s’agisse de l’immigration 
et de la sécurité. Autrement dit, la division 
des droites relève davantage de cultures 
politiques contrastées que d’un désaccord 
idéologique fondamental. Si elles avaient 
le regard moins tourné vers le passé 
que vers le présent et l’avenir, 
elles verraient qu’elles partagent 
sur l’essentiel ce qu’on appelait autrefois 
un programme commun.

Mais elles doivent aller au bout de leur 
guerre fratricide. On en revient alors 
à leur querelle, à moins de cent jours 
de la présidentielle, qui au-delà du choix 
du locataire de l’Élysée sera aussi 
d’une importance capitale dans la guerre 
des trois droites. Comme quoi la vraie 
bataille de ce premier tour consiste 
à savoir laquelle des trois droites 
emportera la bataille de la deuxième place, 
pour ensuite poser les conditions d’une 
recomposition qui reste à parachever.
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VOX

Les rencontres
du FIGARO
Pascal Bruckner
le lundi 7 février
à 20 h, Salle Gaveau. 
Tarif : 25 €.
Réservations : 
01 70 37 18 18  ou
www.lefigaro.fr/
rencontres. 

CHRONIQUE
Mathieu Bock-Côté
�

ENTRE GUILLEMETS
22 janvier 1845 : naissance du géographe Paul Vidal de La Blache, à l’origine de la consécration de cette discipline jusqu’alors 
mineure à l’université et célèbre auteur, sous la IIIe République, de cartes de France destinées aux écoles et d’atlas. 

Tableau de la géographie 
de la France (1903), avant-propos
L’Histoire d’un peuple 
est inséparable de la 
contrée qu’il habite�

@ 100 000 citations 
               et proverbes sur evene.fr
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ANALYSE
Jean-Marie Guénois
jmguenois@lefigaro.fr

Q ue se passe-t-il dans 
l’Église catholique ? 
La nouvelle enquête 
historique diligentée 
par le diocèse de Munich 
sur sa gestion des abus 
sexuels depuis 1945, 

rendue publique le 20 janvier, met 
en cause la gouvernance, entre 1977 
et 1982, de l’un ses archevêques les plus 
célèbres, Mgr Joseph Ratzinger, 
devenu ensuite Benoît XVI. 

Ce dernier a anticipé en exigeant 
que le mémoire de 80 pages 
de son avocat, Martin Pusch, qui dément 
les accusations, soit inclus dans 
le spectaculaire rapport de plus de mille 
pages publié par un cabinet d’avocat 
indépendant commissionné par 
le diocèse. Mais il apparaîtrait, selon 
ce document, que Mgr Ratzinger n’aurait 
pas correctement géré quatre affaires 
pendant son mandat. L’une d’elle était 
déjà connue depuis une dizaine d’années. 

Pour l’heure, Benoît XVI comme 
le Vatican et le pape François attendent 
de lire l’intégralité de cette charge avant 
de répondre. Ils ont simplement fait 
savoir par communiqué que ce qui 
importait était avant tout les victimes. 

Mais que signifie cette nouvelle affaire ? 
Elle s’inscrit tout d’abord dans 

une séquence historique de l’Église 
catholique, qui commande des rapports 
d’enquête pour faire la lumière sur ce 
terrible passé. La France s’est récemment 
illustrée avec le rapport Sauvé. En 2018, 
la conférence épiscopale allemande 
avait déjà publié une enquête nationale 
similaire. La nouveauté est que c’est 
un diocèse, et non plus une conférence 
épiscopale nationale, qui sonde son passé. 
Comme si le diocèse de Lyon ou de Paris 
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» Lire aussi PAGE 9+
« Sans la liberté de blâmer, il n’est point d’éloge !atteur » Beaumarchais


